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			Introduction

			La famille est la cellule de base de la société et reflète un certain nombre de ses conceptions et de ses valeurs. Le droit de la famille est ainsi, dans une certaine mesure, le miroir d’une société.

			Avant de décrire brièvement l’évolution historique du droit de la famille (II) puis d’exposer ses sources (III), il convient de préciser ce qu’il faut entendre par « famille » (I), étant entendu que le droit de la famille se cantonne dans une large mesure au couple (Première partie) et à l’enfant (Deuxième partie).

			I. LA « FAMILLE »

			•Les différentes définitions de la famille

			On peut retenir une définition large ou stricte :

			–Une définition stricte ne comprendrait que les parents et leurs enfants mineurs.

			–Une définition large intégrerait toutes les personnes liées entre elles par un lien de parenté ou d’alliance ou par un lien effectif. Ainsi, les cousins, les neveux et nièces, les beaux-parents… feraient partie de la famille.

			Il est possible d’opter pour une approche sociologique ou biologique de la famille :

			–Une approche sociologique permet de considérer comme une famille tout groupe de personnes vivant sous le même toit. Dans ce cas, le conjoint ou concubin du parent fait partie de la famille de l’enfant lorsqu’elle est « recomposée ».

			–Une approche biologique de la famille peut conduire à regarder comme une famille tout groupe de personnes ayant entre elles un lien de sang, quel que soit le degré de parenté.

			Le droit ne consacre pas une définition précise de la famille. La « famille » recouvre des réalités différentes dans différentes branches du droit.

			Quelques exemples :

			–En droit des successions, le lien de parenté ou d’alliance peut permettre d’hériter jusqu’à un certain degré d’éloignement. En principe, on peut hériter jusqu’au sixième degré, c’est-à-dire jusqu’aux petits-cousins. Le droit des successions ne prend en compte que les personnes liées par un lien de parenté ou d’alliance.

			–En droit européen des droits de l’Homme, pour l’application de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’Homme (Conv. EDH) qui protège le droit au respect de la vie privée et de la vie familiale, il faut se soucier des liens effectifs. Cela peut être des liens affectifs démontrés, une vie commune, une dépendance, un lien génétique…

			Il n’y a donc pas une seule et même définition de la famille qui serait valable pour toutes les branches du droit.

			La famille dont il est question dans le droit de la famille est en général réduite au couple et à l’enfant (même si parfois des membres de la famille plus éloignée sont évoqués, à travers, par exemple, les empêchements à mariage ou le droit des grands-parents à avoir des contacts avec leurs petits-enfants).

			
				
					[image: ]
				

			

			•Le droit de la famille : le couple et l’enfant

			Les liens de couple et les liens existant entre les parents et les enfants sont des liens primordiaux. La famille définie par rapport à ces deux types de relation constitue la cellule de base de la société. La famille entendue ainsi est le lieu des échanges sociaux les plus élémentaires.

			Le droit des relations de couple permet de percevoir les liens qui existent entre les deux sexes dans l’ensemble de la société. La place de chacun dans le couple sera en dépendance avec celle de chacun dans la société. L’attribution de rôles différenciés, voire hiérarchisés, dans le couple ira de pair avec une répartition genrée des fonctions dans l’ensemble du corps social. À l’inverse, une indifférence du droit de la famille aux sexes des membres du couple, y compris comme condition du mariage ou de l’adoption, montrera une volonté d’égalité entre les sexes et entre les orientations sexuelles.

			Le droit des relations de couple permet aussi de mesurer le degré de liberté reconnu à chacun dans sa vie personnelle : un pluralisme des modèles familiaux, une possibilité réelle de choix successifs ou encore une large place laissée à la volonté indiqueront une prise en compte des aspirations individuelles dans leur diversité.

			Le droit des relations entre les parents et les enfants permet, lui aussi, de comprendre la répartition des rôles dans la société puisque les fonctions de mère et de père font partie des fonctions sociales primordiales des adultes. En outre, la manière dont les rôles éducatifs sont répartis entre les parents alimentent les représentations des enfants.

			Poser le lien entre parents et enfants conduit aussi à s’interroger sur la place qui doit être reconnue par le droit au fait biologique ou au fait affectif. Les questions liées aux fondements de la filiation ou à la notion de parentalité sont liées à celles de l’inné et de l’acquis, du déterminisme et de la liberté, etc.

			Ces questions conduisent aussi aujourd’hui à des débats éthiques dans la mesure où des progrès scientifiques importants concernent la procréation.

			Il faut encore souligner que la famille est la cellule qui sert de cadre à l’éducation des enfants et celle-ci a une influence indéniable sur la société de demain.

			Les rapports entre la famille et le corps social sont donc étroits et les évolutions du droit de la famille reflètent les évolutions de l’ensemble de la société.
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			II. L’ÉVOLUTION DU DROIT DE LA FAMILLE

			Le droit de la famille reflétant les mœurs d’une société et exprimant ses modèles, les évolutions de ce droit ont été parallèles aux évolutions sociales.

			A. DU CODE CIVIL AUX ANNÉES 2000

			À l’époque de l’élaboration du Code civil, le modèle de la famille était beaucoup plus rigide et inégalitaire qu’aujourd’hui. La famille avait un chef : le père. Il était considéré comme le chef de la famille par rapport à ses enfants, on parlait alors de « puissance paternelle », et par rapport à sa femme, les droits de chacun étant profondément inégalitaires.

			Les choses ont ensuite progressivement évolué en même temps que l’ensemble de la société vers davantage d’égalité et de liberté. Ainsi, par exemple, le divorce a été réintroduit dans le Code civil en 1884 et l’incapacité de la femme mariée a disparu en 1938.

			L’évolution s’est accélérée dans les années 70. Cette décennie marque un point fort de la libéralisation des mœurs et des revendications en matière de droit des femmes. À cela correspond une vague de réformes en profondeur du droit de la famille vers plus de liberté et d’égalité. Ainsi, les effets du mariage ont été réformés par une loi de 1965 autour des idées d’indépendance, de solidarité et d’égalité. La filiation et le divorce ont été réformés respectivement en 1972 et 1975, par deux lois dues à la plume du Doyen Carbonnier. La réforme de la filiation a notamment reconnu l’égalité entre les enfants légitimes et les enfants naturels. La loi relative au divorce a opéré une libéralisation importante, en multipliant les cas de divorce.

			Le droit de la famille a aussi été contraint de s’adapter à de nouvelles données liées au progrès scientifique. Il a ainsi fallu réglementer l’accès à l’Assistance Médicale à la Procréation (AMP). Ce sont les premières lois bioéthiques de 1994 qui ont initié cette réglementation.

			Une nouvelle vague de réformes a eu lieu dans les années 2000. Une nouvelle étape de l’évolution du droit de la famille a alors été franchie.
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			B. LES GRANDES RÉFORMES DES ANNÉES 2000

			–Une loi du 15 novembre 1999 a créé le Pacte Civil de Solidarité (PACS). Cette forme de couple alors totalement nouvelle a offert une alternative au mariage aux couples hétérosexuels et a donné pour la première fois aux couples homosexuels la possibilité de voir leur couple reconnu juridiquement. Cette loi a ainsi bouleversé la notion de couple.

			–L’autorité parentale et la transmission du nom ont été réformées par une loi du 4 mars 2002. Très nettement en faveur de l’idée de coparentalité, cette loi visait l’égalité entre les sexes à travers l’égalité entre le père et la mère. Pour ce faire, elle a consacré la résidence alternée et accru les possibilités pour la mère de transmettre son nom de famille à ses enfants.

			–Le divorce a été entièrement réformé par une loi du 26 mai 2004. Les objectifs étaient la simplification et la pacification des procédures de divorce. Finalement, la loi a conduit à libéraliser encore le divorce et à réduire l’attrait du divorce pour faute.

			–Le droit de la filiation a été amplement réformé par une ordonnance du 4 juillet 2005. Les objectifs de la réforme étaient de simplifier et de sécuriser le droit de la filiation, mais aussi de supprimer la distinction entre filiation naturelle et filiation légitime. On retrouve ici l’objectif d’égalité mais on peut aussi y voir un recul supplémentaire de la suprématie du mariage. Cette ordonnance a été ratifiée par une loi de 2009 qui a été l’occasion de procéder à certains ajustements.

			–Le mariage a connu des modifications avec la loi du 4 avril 2006 renforçant la prévention et la répression des violences au sein du couple ou commises contre les mineurs. Cette loi résulte d’une volonté de protéger les victimes de violences au sein de la famille. On retrouve ici une préoccupation sociale contemporaine : la lutte contre la violence, en particulier au sein de la famille.

			–Le PACS a été modifié par la loi du 23 juin 2006 portant réforme des successions. Les changements concernant le PACS sont essentiellement des ajustements et des améliorations qui étaient rapidement apparus nécessaires à la suite de la loi de 1999. On peut cependant noter que cette loi a rapproché le PACS du mariage.

			–La loi du 9 juillet 2010 relative aux violences faites spécifiquement aux femmes, aux violences au sein des couples et aux incidences de ces dernières sur les enfants, reflet ici encore d’une préoccupation sociale actuelle, a institué l’ordonnance de protection qui permet au juge de prendre rapidement certaines dispositions et s’applique à tous les couples (mariés, pacsés ou concubins, et même séparés). Elle est un signe fort de la tendance à un alignement des statuts des couples, à l’émergence d’un droit commun du couple.

			–La réforme de la bioéthique du 7 juillet 2011 a apporté des modifications à la législation relative à l’AMP. Elle a supprimé les différences de conditions d’accès à l’AMP qui existaient entre les couples mariés et non mariés.
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			C. LES DERNIÈRES ÉVOLUTIONS DU DROIT DE LA FAMILLE

			La loi du 17 mai 2013 ouvrant le mariage aux couples de personnes de même sexe a ouvert le mariage et l’adoption (lorsque le couple est marié) aux couples de même sexe. Elle a également atténué les différences persistantes entre les femmes et les hommes en matière de transmission du nom de famille. Cette loi a conduit à des manifestations et débats houleux. L’ouverture de l’adoption est apparue comme allant de pair avec celle du mariage. La question de l’ouverture de l’AMP s’est également posée, principalement pour les couples de femmes, mais la loi de 2013 a maintenu l’interdiction du recours à l’AMP pour tous les couples de même sexe.

			La loi du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle, dite loi « J21 » a apporté plusieurs changements importants en droit des personnes (déjudiciarisation du changement de prénom et démédicalisation du changement de sexe), mais aussi en droit de la famille puisqu’elle a déjudiciarisé le divorce par consentement mutuel, qui prend en principe désormais la forme d’un acte d’avocat déposé chez un notaire et elle a posé la compétence de l’officier d’état civil en matière de PACS. Ces deux évolutions vont dans le sens d’une contractualisation du droit de la famille et d’un rapprochement entre le mariage et le PACS.

			La loi du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice a encore apporté des modifications substantielles en droit de la famille. Elle a renforcé l’autonomie des majeurs protégés en matière de mariage et de divorce et elle a cherché à mettre en place des mesures permettant un exercice effectif de la coparentalité. Elle visait également à rendre le divorce plus rapide en réduisant le délai du divorce pour altération définitive du lien conjugal et en supprimant la phase de conciliation dans la procédure de divorce. En outre, sur différents points, elle a restreint le rôle du juge au profit de celui du notaire et de l’avocat. Comme la loi du 18 novembre 2016, elle renforce la contractualisation du droit de la famille et réduit la place du juge en la matière.

			Dans ces lois de 2016 et de 2019, l’idée était avant tout d’alléger, simplifier et désengorger. Les modifications du droit de la famille ont pris place dans des lois qui portent des réformes générales d’organisation de la justice et non dans le cadre de réflexions sur les grandes notions et mécanismes du droit des personnes et de la famille. On peut peut-être y voir une forme de désengagement de l’État sur ces questions.

			La loi du 2 août 2021 relative à la bioéthique a ouvert l’AMP aux couples de femmes et aux femmes non mariées et a prévu un dispositif qui permettra, à l’avenir, aux enfants issus d’un don d’accéder à l’identité du donneur. Elle poursuit ainsi le mouvement vers l’égalité entre tous les couples (mais en maintenant à l’écart les couples d’hommes). Elle renforce le droit d’accès aux origines tout en le distinguant bien de la filiation. On observera encore qu’en ouvrant l’AMP aux femmes non mariées, la loi dissocie la procréation du couple.
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			Enfin, la loi du 21 février 2022 visant à réformer l’adoption a ouvert l’adoption aux couples non mariés (adoption conjointe et adoption de l’enfant de l’autre membre du couple). Elle a ainsi poursuivi la tendance à un alignement des droits des couples.

			Certaines questions font encore l’objet de débats. On peut citer celle de la filiation des enfants issus de gestation pour autrui (GPA) à l’étranger ou de personnes ayant changé de sexe à l’état civil.

			III. LES SOURCES DU DROIT DE LA FAMILLE

			L’essentiel des règles de droit de la famille figure dans le Code civil mais l’influence des normes supra législatives protectrices des droits fondamentaux a été grandissante.

			La Conv. EDH, interprétée de façon évolutive et extensive par la Cour Européenne des Droits de l’Homme (CEDH), est fréquemment mobilisée, notamment ses articles 8 (droit au respect de la vie privée et familiale) et 14 (non-discrimination dans les droits protégés par la Convention).

			En particulier, l’article 8 peut aujourd’hui conduire le juge français à opérer un contrôle de proportionnalité en cas d’ingérence dans la vie privée et familiale d’une personne. En effet, lorsque l’application d’une règle de droit conduit à perturber la vie privée et familiale d’une personne (en annulant son mariage ou son lien de filiation par exemple), le juge doit vérifier que cette perturbation (cette ingérence) est prévue par la loi et rigoureusement justifiée au regard d’un objectif légitime. Il ne faut pas que les perturbations dans la vie privée et familiale occasionnées par l’application d’une règle de droit soient excessives, qu’elles conduisent à une perturbation démesurée, disproportionnée au regard de l’objectif légitime poursuivi par la règle. Si tel est le cas, à l’issue du contrôle de proportionnalité, l’application de la règle de droit doit être écartée.

			D’autres Conventions internationales intéressent la matière familiale. On peut citer notamment la Convention Internationale relative aux Droits de l’Enfant (CIDE) du 20 novembre 1989, dont l’article 3 pose le principe selon lequel l’intérêt de l’enfant doit être une considération primordiale dans toutes les décisions le concernant.

			Les règles posées par le législateur doivent également respecter le bloc de constitutionnalité. Ce sont essentiellement le droit de mener une vie familiale normale, le principe d’égalité, la liberté du mariage et l’exigence de protection de l’intérêt supérieur de l’enfant qui sont utilisés en droit de la famille.

			La constitutionnalité de nombreuses règles de droit de la famille a été soumise au Conseil constitutionnel par le biais de questions prioritaires de constitutionnalité (QPC). Il a fait preuve de beaucoup de réserve, énonçant la plupart du temps qu’il ne lui appartenait pas de substituer son appréciation à celle du législateur.

			La place grandissante des droits fondamentaux montre que la personne et ses droits sont devenus la principale préoccupation en matière de droit de la famille alors qu’auparavant, l’intérêt de la société primait. L’individualisme a quelque part gagné le droit de la famille.
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			Première partie : Le couple

			Longtemps, le droit n’a connu que le mariage : le couple n’était qu’une notion factuelle. La situation a progressivement évolué.

			Dans un premier temps, face au nombre croissant de couples de concubins, des réponses juridiques à certains problèmes concrets ont dû être apportées. L’augmentation du phénomène de concubinage a entraîné une hausse des litiges que les juges ont dû trancher. C’est ainsi par l’intermédiaire de la jurisprudence que la plupart des règles concernant les concubins ont vu le jour.

			Dans un second temps, le législateur est intervenu pour faire entrer dans la sphère juridique le couple non marié. C’est une manifestation d’adaptation du droit au fait : le législateur a renoncé à imposer un modèle unique en la matière.

			Le législateur est d’abord intervenu sur certains points pour assimiler le couple non marié au couple marié.

			Ainsi, par exemple, en matière d’autorité parentale le couple non marié exerce l’autorité parentale sur le modèle du couple marié. Ce choix a été fait dans l’objectif de respecter l’intérêt de l’enfant : c’est dans l’optique de la recherche de l’intérêt des enfants nés hors mariage, toujours plus nombreux, que la loi a assimilé le couple non marié au couple marié.

			Autre exemple : une prise en compte du concubinage a eu lieu en matière d’AMP dans la loi bioéthique de 1994. Ici encore, la pression des faits a été importante puisque, dans les faits, les couples non mariés avaient déjà accès à l’AMP depuis plusieurs années.

			Ensuite, le législateur est intervenu d’une manière plus générale par la loi du 15 novembre 1999 relative au pacte civil de solidarité (PACS). Cette loi a consacré l’existence juridique du couple en posant une définition du concubinage et en créant le PACS.

			Il est donc bien certain aujourd’hui que, même en droit, le couple ne se résume plus au mariage.

			Le couple existe en droit positif, son existence est reconnue juridiquement au travers de différents modèles : le mariage (Titre 1), le PACS et le concubinage (Titre 2). Cette diversité est le fruit d’une adaptation du droit au fait. Le droit a entériné les faits dans leur diversité.

			Les effets juridiques du couple varient selon le cadre choisi : mariage, PACS ou concubinage. Cette différence de traitement entre les couples ne constitue pas, sur le principe, une discrimination. C’est une manifestation de reconnaissance de la diversité et une manière de respecter les choix individuels de chacun.
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			Titre 1. Le couple marié

			Le mariage doit remplir certaines conditions pour être valable et produire ensuite ses effets (Chapitre I). Il peut être distendu par la séparation de corps ou dissout par le divorce (Chapitre II).

			Chapitre 1. Le mariage

			Le mariage, traditionnellement, constituait le modèle unique de couple. Les règles relatives au mariage réglaient donc les relations de couple de manière quasi-systématique. Actuellement, ce n’est plus le seul modèle de couple mais c’est toujours le seul à être reconnu comme une liberté fondamentale en tant que telle.

			En effet, l’article 12 de la Conv. EDH énonce : « À partir de l’âge nubile, l’homme et la femme ont le droit de se marier et de fonder une famille ».

			Cette liberté est également reconnue à l’article 16 de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme de 1948 (DUDH) selon lequel : « À partir de l’âge nubile, l’homme et la femme, sans aucune restriction quant à la race, la nationalité ou la religion, ont le droit de se marier et de fonder une famille ».

			Dans sa décision du 13 août 1993 (93-325 DC), le Conseil constitutionnel a affirmé que la liberté du mariage est l’une des composantes de la liberté individuelle.

			La liberté du mariage comprend la liberté de se marier, la liberté de choisir son conjoint et la liberté de ne pas se marier.

			Le mariage étant une liberté fondamentale, les atteintes à la liberté du mariage doivent être strictement nécessaires et contrôlées mais elles peuvent tout de même exister si elles sont justifiées par un intérêt essentiel, suffisamment important pour justifier une restriction à une liberté fondamentale.

			Il existe quelques exemples d’atteintes à la liberté de choisir son conjoint tels que les empêchements en raison des liens de parenté ou d’alliance.

			On recense davantage d’exemples d’atteintes à la liberté de se marier : l’âge, l’interdiction de la polygamie, etc. En revanche, il n’existe aucune restriction à la liberté de se marier tenant à la nationalité ou même au séjour irrégulier. Un étranger en situation irrégulière a parfaitement le droit de se marier et l’en empêcher constitue donc une atteinte à une liberté fondamentale. La liberté du mariage conduit également à exclure, en principe, les clauses de célibat. Une telle clause contractuelle est nulle car contraire à l’ordre public. Seules des circonstances exceptionnelles peuvent la justifier (ex. : affaire du Cours sainte Marthe, Ass. plén., 19 mai 1978, 76-41211 : les juges ont estimé que les convictions religieuses ont été un élément important lors du recrutement ; de ce fait, le licenciement de l’enseignante divorcée qui s’était remariée n’était pas abusif).

			
				
					[image: ]
				

			

			La liberté de ne pas se marier justifie quant à elle la qualification des fiançailles de fait juridique. La jurisprudence refuse de voir dans les fiançailles un contrat car cela supposerait une obligation de se marier qui irait à l’encontre de la liberté de ne pas se marier (arrêt Bouvier, Civ., 30 mai 1838 : « toute promesse de mariage est nulle en soi, comme portant atteinte à la liberté illimitée qui doit exister dans les mariages »). Poursuivant leur logique d’absence d’engagement valable au mariage, les juges considèrent que la rupture de fiançailles n’est pas une faute. Toutefois, afin de pouvoir accorder des dommages et intérêts lorsque la situation est particulière, les juges admettent que les circonstances de la rupture peuvent être fautives.

			Ainsi, la rupture en elle-même n’est pas une faute mais elle peut avoir été l’occasion de commettre une faute : ce sont uniquement les circonstances de la rupture qui peuvent être fautives. C’est le cas par exemple lorsque l’un des fiancés disparaît sans explication la veille du mariage, laissant les frais de la cérémonie à la charge de l’autre. Lorsqu’une faute dans les circonstances de la rupture a causé un préjudice, la responsabilité de l’auteur peut être engagée conformément au droit commun (art. 1240 C. civ.) et il pourra être condamné à verser des dommages et intérêt en réparation.

			La liberté du mariage conduit à une limitation des restrictions perceptible dans l’ensemble des règles relatives à la validité du mariage (Section I). Ensuite, lorsque le mariage est valable, il produit certains effets (Section II).
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			Section 1. La validité du mariage

			La loi fixe les conditions du mariage (§ 1). Elle prévoit également des mesures de prévention pour éviter qu’un mariage ne soit prononcé en contradiction avec les règles qu’elle pose et des sanctions si un tel mariage est prononcé (§ 2).

			§ 1. Les conditions du mariage

			Certaines conditions du mariage sont relatives à la capacité personnelle de se marier (A). D’autres portent sur le choix du conjoint (B). Le consentement est également une condition essentielle du mariage (C). Enfin, le mariage nécessite une célébration régulière (D).

			A. LA CAPACITÉ PERSONNELLE DE SE MARIER

			Il existe des conditions tenant à l’âge mais aucune condition quant à l’état de santé (1). Des règles particulières sont posées lorsque la personne souhaitant se marier est un majeur protégé ou un mineur (2). Enfin, pour pouvoir se marier, il faut être célibataire (3).

			1. L’ÂGE ET L’ÉTAT DE SANTÉ

			La loi du 4 avril 2006 a porté l’âge du mariage à 18 ans, sans distinction de sexe (art. 144 C. civ.). Auparavant, l’âge du mariage était fixé à 15 ans pour les femmes. L’objectif de la loi de 2006 était de rétablir l’égalité entre les sexes et de lutter contre les mariages forcés. Il s’agissait aussi de prendre en compte l’évolution des mœurs.

			Il est cependant toujours possible de se marier en étant mineur mais à condition d’obtenir une dispense du procureur de la République pour motifs graves ainsi que le consentement des parents (art. 145 et 148 s. C. civ.). En cas de désaccord entre les parents, l’autorisation de l’un suffit.

			Aucune limite d’âge maximum pour se marier n’est posée, le mariage dit « in extremis », c’est-à-dire juste avant de mourir est permis. Il existe même des dispositions visant à permettre de réunir les conditions d’un mariage même en cas de péril imminent de mort (ex. : dispense de publication des bans, v. infra).

			Il n’existe pas de restriction quant à la différence d’âge entre conjoints.

			Aucune maladie ou infirmité ne constitue un empêchement au mariage.

			Enfin, le mariage posthume est également possible mais à des conditions strictes. Selon l’article 171 du Code civil, « Le Président de la République peut, pour des motifs graves, autoriser la célébration du mariage en cas de décès de l’un des futurs époux, dès lors qu’une réunion suffisante de faits établit sans équivoque son consentement.

			Dans ce cas, les effets du mariage remontent à la date du jour précédant celui du décès de l’époux.

			Toutefois, ce mariage n’entraîne aucun droit de succession ab intestat au profit de l’époux survivant et aucun régime matrimonial n’est réputé avoir existé entre les époux ».

			
				
					[image: ]
				

			

			2. LA CAPACITÉ

			Il faut distinguer les mineurs des majeurs protégés.

			•Les mineurs

			L’âge du mariage étant fixé à 18 ans, le mariage d’un mineur suppose une dispense pour motifs graves accordée par le procureur de la République (art. 145 C. civ.). Il faudra également obtenir l’autorisation des parents (art. 148 s. C. civ.). Les deux parents doivent être consultés mais une divergence vaut autorisation. Le consentement doit en principe être exprimé oralement le jour de la célébration mais il peut aussi être donné par acte authentique. Le partage des voix emporte acceptation. Le mariage d’un mineur entraîne automatiquement son émancipation.

			•Les majeurs protégés

			Dans une optique de préservation des droits fondamentaux et de l’autonomie personnelle, la loi du 23 mars 2019 a supprimé l’exigence d’une autorisation préalable au mariage pour les personnes sous tutelle ou sous curatelle (alors que cette exigence n’avait pas été condamnée par la CEDH, 25 oct. 2018, Delecolle c/France, 37646/13).

			Désormais, l’article 460 du Code civil énonce « La personne chargée de la mesure de protection est préalablement informée du projet de mariage du majeur qu’il assiste ou représente ». Le tuteur ou le curateur pourra ensuite former opposition au mariage (art. 175 C. civ.). Il faut souligner que la préservation des intérêts patrimoniaux du majeur protégé ne devrait pas permettre de refuser la levée de celle-ci dès lors que les conditions du mariage, en particulier celles relatives au consentement, sont remplies. En l’absence de disposition spécifique à l’opposition émanant d’un tuteur ou d’un curateur, les règles habituelles doivent s’appliquer (v. infra les développements sur l’opposition). Le dispositif est complété par l’article 1399 du Code civil qui prévoit l’assistance du tuteur ou du curateur pour conclure un contrat de mariage et qui énonce, dans son dernier alinéa « Toutefois, la personne en charge de la mesure de protection peut saisir le juge pour être autorisée à conclure seule une convention matrimoniale, en vue de préserver les intérêts de la personne protégée ».

			En cas de mariage, c’est fréquemment le conjoint qui devient tuteur ou curateur. Il n’en ira autrement que si la personne protégée avait désigné une autre personne avant la mise en place de la mesure de protection (art. 448 C. civ.) ou si le juge estime que cette désignation n’est pas appropriée (art. 449 C. civ. : « à moins que la vie commune ait cessé entre eux ou qu’une autre cause empêche de lui confier la mesure »).

			3. LE CÉLIBAT

			L’article 147 du Code civil énonce clairement le principe de la monogamie : « On ne peut contracter un second mariage avant la dissolution du premier ».

			La vérification de l’état civil permet d’éviter au maximum les mariages polygamiques. Par ailleurs, le premier conjoint peut s’opposer au mariage. Le mariage polygamique est nul d’une nullité absolue. Au pénal, la polygamie est considérée comme un délit (art. 433-20 C. pén.).
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			B. LE CHOIX DU CONJOINT : L’ABSENCE DE NÉCESSAIRE DIFFÉRENCE DE SEXE ET LE MAINTIEN DES EMPÊCHEMENTS À MARIAGE

			1. L’ABSENCE DE NÉCESSAIRE DIFFÉRENCE DE SEXE

			Le législateur est intervenu pour ouvrir le mariage aux couples de personnes de même sexe par la loi du 17 mai 2013. C’était un choix politique sur une importante question de société. Avant cette intervention, les juges judiciaires, constitutionnels et européens ont eu à se prononcer sur l’existence de cette interdiction en droit positif. En effet, il a tour à tour été prétendu que le Code civil ne prohibait pas le mariage homosexuel, que l’interdiction du mariage homosexuel était contraire à la Conv. EDH et enfin qu’elle n’était pas conforme à la Constitution.

			•L’état du droit avant la loi du 17 mai 2013

			Jamais aucune disposition du Code civil n’a énoncé expressément l’interdiction du mariage homosexuel. Pourtant, traditionnellement, avant la loi de 2013, on estimait que le droit français exigeait une différence de sexe et prohibait le mariage homosexuel (cela ressortait de l’esprit du Code civil tel qu’il se dégage de différentes dispositions et du discours préliminaire).

			Un mariage entre deux hommes célébré à Bègles le 5 juin 2004 avait cependant ouvert le débat. À la suite de ce mariage, le ministère public a saisi la justice. Les juges ont alors dû se prononcer sur l’existence, en droit français, d’une exigence de différence de sexe comme condition du mariage et, le cas échéant, sur la conformité de celle-ci à la Conv. EDH. Les juges du fond puis la Cour de cassation (Civ. 1re, 13 mars 2007, 05-16.627) ont estimé que le droit français ne reconnaissait pas le mariage entre deux personnes de même sexe et que cette interdiction ne heurtait pas les dispositions de la Conv. EDH.

			La CEDH s’est aussi prononcée sur cette question. Elle a jugé que la législation autrichienne prohibant le mariage homosexuel n’était pas contraire à la Conv. EDH (CEDH, 24 juin 2010, Schalk et Kopf c/Autriche, 30141/04, v. aussi CEDH, 9 juin 2016, Chapin et Charpentier c/France, 40183/07, dans lequel la Cour a jugé que l’interdiction du mariage homosexuel en droit français avant la loi de 2013 n’était pas contraire à la Conv. EDH).

			Le Conseil constitutionnel a également été saisi sur ce point dans le cadre d’une QPC (28 janv. 2011-92 QPC) portant sur les articles 75 et 144 du Code civil (interprétés comme prohibant le mariage homosexuel). Il a jugé :

			–sur la conformité de l’interdiction du mariage homosexuel au principe d’égalité, « en maintenant le principe selon lequel le mariage est l’union d’un homme et d’une femme, le législateur a (…), estimé que la différence de situation entre les couples de même sexe et les couples composés d’un homme et d’une femme peut justifier une différence de traitement quant aux règles du droit de la famille ; qu’il n’appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer son appréciation à celle du législateur sur la prise en compte, en cette matière, de cette différence de situation ».
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			–sur la conformité de l’interdiction du mariage homosexuel au droit de mener une vie familiale normale, il a relevé que les couples de même sexe peuvent vivre en concubinage ou se pacser et que « le droit de mener une vie familiale normale n’implique pas le droit de se marier pour les couples de même sexe ».

			La question qui s’est posée au législateur est d’une tout autre nature, il s’agissait de celle de l’opportunité de modifier le droit. Il ne s’agissait plus d’une question d’interprétation juridique mais d’un choix politique.

			•La loi du 17 mai 2013

			La légalisation du mariage entre deux personnes de même sexe était une promesse de campagne de François Hollande. Un projet de loi en ce sens a été déposé à l’Assemblée Nationale le 7 novembre 2012 et la loi ouvrant le mariage aux couples de personnes de même sexe a finalement été adoptée après de nombreux débats et manifestations et alors que l’opinion publique était très divisée. C’est la loi du 17 mai 2013.

			Un article 143 a été réintroduit dans le Code civil avec ce contenu : « Le mariage est contracté par deux personnes de sexe différent ou de même sexe ».

			Un article 6-1 a été ajouté dans le titre préliminaire du Code civil. Il précise que le mariage et la filiation adoptive « emportent les mêmes effets, droits et obligations » (sauf pour la filiation dite « charnelle », v. infra), que les époux ou les parents soient de sexe différent ou de même sexe.

			Les couples de même sexe sont donc soumis, depuis cette loi, aux mêmes règles que les couples de sexes différents en matière de mariage et d’adoption.

			En revanche, les dispositions relatives à la filiation dite charnelle telle que la présomption de paternité ne leur sont pas applicables.

			S’agissant des conditions d’accès à l’AMP, elles n’ont pas été modifiées par la loi du 17 mai 2013, de sorte que l’exigence d’un couple composé d’un homme et d’une femme demeurait. Les couples de même sexe ne pouvaient donc pas accéder à l’AMP, même s’ils étaient mariés. C’est une loi ultérieure, en date du 2 août 2021, qui a ouvert l’AMP aux couples de femmes (mariés ou non).

			En 2013, le législateur a donc ouvert uniquement le mariage et l’adoption.

			L’adoption conjointe et l’adoption de l’enfant du conjoint sont ainsi devenues accessibles aux couples mariés de même sexe.

			L’ouverture de l’adoption n’a pu entraîner que peu d’adoptions conjointes par des couples de même sexe. En effet, le nombre d’enfants adoptables en France est limité et beaucoup d’États étrangers comptant un nombre plus important d’enfants adoptables refusent les adoptions par des couples de même sexe et même par des célibataires.

			L’adoption de l’enfant du conjoint s’est davantage développée au sein des couples de même sexe. Elle peut notamment permettre aux enfants nés grâce à une AMP à l’étranger d’être adoptés par le conjoint de leur parent d’origine (en général, insémination avec tiers donneur anonyme à l’étranger pour les couples de femmes avant sa légalisation en France en 2021 et GPA pour les couples d’hommes, v. infra).
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			S’agissant de la question du mariage des transsexuels, elle a pu soulever des difficultés par le passé. La CEDH, après avoir condamné la France pour son refus des changements de sexe à l’état civil (25 mars 1992, B c/France, 13343/87), avait jugé que refuser le droit à un transsexuel de se marier avec une personne du sexe opposé à son sexe indiqué à l’état civil constituait une atteinte à son droit au mariage garanti par l’article 12 de la Conv. EDH (11 juill. 2002, Goodwin c/R.U., 28957/95). Depuis que le mariage est ouvert aux couples de même sexe, la question n’a même plus à se poser.

			2. LES EMPÊCHEMENTS À MARIAGE

			Les empêchements à mariage prohibent le mariage entre deux personnes en raison de leurs liens familiaux jugés trop étroits. Ces interdictions s’expliquent par des considérations morales. Il s’agit à la fois de condamner l’inceste et de protéger la paix des familles. Les empêchements à mariage existaient déjà sous l’ancien droit. Progressivement, leur nombre et leur étendue se sont considérablement réduits, au nom de la liberté du mariage.

			Il existe des empêchements absolus au mariage, qui ne souffrent aucune exception et des empêchements susceptibles d’être levés par une dispense. La conformité de certains empêchements aux droits fondamentaux apparaît aujourd’hui douteuse.

			•Les empêchements absolus

			En ligne directe, le mariage est prohibé entre ascendants et descendants, quel que soit le degré. Cette interdiction est étendue aux alliés lorsque le mariage a été dissous par un divorce, de sorte qu’il est interdit de se marier avec son ex-belle-fille divorcée du fils.

			En ligne collatérale, le mariage est interdit entre frère et sœur, entre frères et entre sœurs. Cette interdiction ne s’étend pas aux alliés, de sorte qu’il est interdit de se marier avec sa sœur ou son frère mais qu’il est possible de se marier avec son ex-belle-sœur ou son ex-beau-frère.

			En cas d’adoption plénière, les empêchements sont les mêmes.

			En cas d’adoption simple, il faut distinguer les empêchements entre l’adopté et sa famille d’origine et les empêchements entre l’adopté et sa famille adoptive.

			Entre l’adopté et sa famille d’origine les empêchements sont les mêmes que ceux précédemment énoncés.

			En revanche entre l’adopté et sa famille adoptive les empêchements absolus sont moindres : il existe un empêchement absolu au mariage entre l’adoptant, l’adopté et ses descendants, ainsi qu’entre l’adopté et le conjoint de l’adoptant et entre l’adoptant et le conjoint de l’adopté lorsque le mariage qui conduit à l’empêchement est dissous par le divorce (art. 366 C. civ.).

			En outre, et de manière peu cohérente, la loi du 21 février 2022 réformant l’adoption a ajouté un empêchement entre l’adopté et le partenaire de l’adoptant et entre l’adoptant et le partenaire de l’adopté lorsque le PACS qui conduit à l’empêchement n’a pas été dissous par le décès (art. 366 C. civ.).
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			•Les empêchements susceptibles d’être levés par une dispense

			Certains empêchements peuvent être levés par une dispense prenant la forme d’une décision du Président de la République, accordée pour cause grave (art. 164 C. civ.).

			En pratique, elle est souvent accordée lorsqu’elle est dans l’intérêt des enfants et souvent refusée lorsqu’il existe une trop grande différence d’âge entre les personnes souhaitant se marier ou quand la rupture du mariage précédent conduisant à la prohibition est trop récente.

			Les empêchements susceptibles d’être levés par une dispense sont les suivants :

			–entre l’oncle et la nièce ou le neveu ou entre la tante et le neveu ou la nièce.

			–en ligne directe descendante et ascendante avec un allié « lorsque la personne qui a créé l’alliance est décédée ». Ainsi, lorsque la fille est décédée, une mère peut se marier avec son ex-gendre, avec une dispense.

			En matière d’adoption plénière, les règles sont les mêmes.

			En matière d’adoption simple, on retrouve une spécificité. À l’égard de la famille d’origine, les règles sont les mêmes. En revanche, à l’égard de la famille adoptive, les empêchements entre oncle et nièce ou neveu et entre tante et neveu ou nièce n’existent pas et trois empêchements susceptibles d’être levés par une dispense sont posés (art. 366 C. civ.) :

			–entre l’adopté et le conjoint ou le partenaire pacsé de l’adoptant et entre l’adoptant et le conjoint ou le partenaire pacsé de l’adopté lorsque le mariage ou le PACS conduisant à l’empêchement a été dissous par le décès.

			–entre les enfants adoptifs d’une même personne.

			–entre l’adopté et les enfants de l’adoptant.

			D’une manière générale, les spécificités en matière d’adoption simple s’orientent autour de deux axes : d’une part, les empêchements n’existent pas entre l’adopté et la famille ascendante de l’adoptant, et d’autre part les empêchements entre frères et sœurs par adoption sont moindres en raison de l’absence de consanguinité.

			•La conformité des empêchements aux droits fondamentaux

			La condamnation de l’inceste est quasiment universelle. Elle existe dans pratiquement toutes les sociétés humaines et on considère qu’elle a toujours existé. L’inceste est un interdit fondamental et incontesté en droit de la famille (il se retrouve dans l’interdiction d’établir une filiation incestueuse, v. infra). Les empêchements à mariage fondés sur cet interdit apparaissent donc justifiés et ne sont pas critiqués au nom de la liberté du mariage.

			En revanche, les empêchements à mariage fondés sur l’idée de protection de la paix des familles font l’objet de davantage de discussions : la légitimité de l’atteinte à la liberté du mariage au nom de l’objectif de protection de la paix des familles est contestée.

			La CEDH, dans un arrêt B et L c/ R.-U. du 13 février 2005 (36536/02) a jugé qu’un empêchement au mariage entre un ex-beau-père et une ex-belle-fille était contraire à l’article 12 de la Conv. EDH protégeant la liberté du mariage. Un assouplissement de la législation française n’est donc pas à exclure à l’avenir.
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			En outre, il faut préciser que la nullité d’un mariage peut ne pas être prononcée lorsqu’elle constituerait une ingérence disproportionnée dans la vie privée et familiale des intéressés (protégée par l’art. 8 de la Conv. EDH) et les arrêts rendus en ce sens concernaient des cas de mariages célébrés malgré l’existence d’un empêchement (v. infra, les développements consacrés à la nullité du mariage).

			C. LE CONSENTEMENT AU MARIAGE

			L’article 146 du Code civil dispose : « Il n’y a pas de mariage lorsqu’il n’y a point de consentement ». C’est un élément fondamental du mariage. Il se matérialise par un « oui » prononcé lors de la célébration du mariage et la signature du registre.

			Toutefois, les choses ne sont pas toujours si simples et le consentement, pour être valable, doit remplir certaines conditions. Tout d’abord, il doit être donné personnellement (1). Ensuite, il doit exister réellement (2). Enfin, il doit être non-vicié (3).

			1. LE CARACTÈRE PERSONNEL DU CONSENTEMENT

			En raison de la conception personnelle du mariage, par opposition à une conception familiale du mariage, c’est le futur époux lui-même qui doit donner son consentement au mariage. L’intervention de la famille est, sauf exception, exclue. La question ne pose pas, en France, de problème particulier.

			Toutefois, le législateur est intervenu sur la comparution personnelle des Français lorsqu’ils se marient à l’étranger. Il a précisé que le mariage d’un Français, même à l’étranger, requiert sa présence : un article 146-1 aux termes duquel « Le mariage d’un Français, même contracté à l’étranger, requiert sa présence » a été ajouté dans le Code civil par une loi du 24 août 1993.

			La question du consentement personnel a pu aussi se poser à propos des majeurs protégés. La Cour de cassation a eu l’occasion de préciser que « si le mariage d’un majeur en tutelle n’est permis qu’avec le consentement du conseil de famille ou des deux parents, il nécessite, préalablement, le consentement du majeur » (Civ. 1re, 24 mars 1998, 97-11.252). Depuis que la loi du 23 mars 2019 a supprimé l’exigence d’une autorisation préalable au mariage d’une personne sous tutelle ou sous curatelle (v. supra), la solution est évidente.

			Bien sûr, si la personne protégée n’est pas en mesure de donner un véritable consentement conscient au mariage en raison de son état, le mariage sera irrégulier (dès lors, les mécanismes de l’opposition et de la nullité pourront être mobilisés, v. infra). Aucune représentation n’est envisageable.

			Pour être valable le consentement personnel doit encore exister réellement et être non vicié.
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			2. L’EXISTENCE D’UN VÉRITABLE CONSENTEMENT AU MARIAGE

			Généralement, le consentement s’exprime par un « oui » prononcé le jour de la cérémonie. Pourtant, dans des cas exceptionnels, ce « oui » ne sera pas indispensable. Ainsi, si l’un des époux ne peut pas parler, il appartient au juge d’interpréter d’autres signes de consentement tels que le regard, l’attitude, les larmes (Civ. 1re, 22 janv. 1968). Ce cas de figure peut se rencontrer en particulier dans l’hypothèse des mariages in extremis, c’est-à-dire en cas de péril imminent de mort. Ainsi, dans un arrêt du 31 janvier 2006 (Civ. 1re, 02-19.398), la Cour de cassation a jugé : « les juges du fond, appréciant souverainement la valeur et la portée des témoignages versés aux débats ont, sans les dénaturer, relevé que l’ensemble des témoins directs du mariage avait interprété le râle émis par Christophe X… au moment où l’officier de l’état civil lui avait posé la question du consentement au mariage comme une volonté d’épouser Mme Y…, conformément au souhait qu’il avait déjà exprimé à plusieurs reprises devant le personnel soignant lors de sa sortie de l’hôpital, et estimé que Bernard X… ne rapportait pas la preuve d’une absence de consentement ».

			Au contraire, le « oui » ne sera parfois par suffisant. Pour répondre à l’exigence de consentement posée à l’article 146, il faut qu’il existe une volonté consciente de se marier correspondant à une véritable intention conjugale.

			•L’exigence d’un consentement conscient

			En l’absence de consentement conscient, l’exigence posée à l’article 146 n’est pas remplie. L’absence de consentement conscient équivaut à une absence de consentement et le mariage encourt la nullité sur le fondement de l’article 146.

			Selon la jurisprudence, le mariage est nul faute de consentement dès lors que l’époux, à l’époque du consentement, se trouvait dans un état de démence sénile le rendant irresponsable de ses actes, ce qui était de notoriété publique (Civ. 1re, 28 mai 1980, 78-12.784).

			On peut supposer que cette solution serait également retenue si une personne était sous l’emprise de substances qui la rendent inconsciente de ses actes.

			Mais, en cas d’altération des facultés mentales, le consentement est valable s’il est donné dans ce que l’on appelle un « intervalle lucide » (Civ. 1re, 2 déc. 1992, 91-11.428).

			Dans tous les cas, la lucidité, le fait que le consentement était conscient, est présumée. Celui qui invoque le trouble mental doit le prouver.
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			•La nécessité d’une véritable intention conjugale

			Le mariage fictif, ou mariage simulé, ou mariage de complaisance, est nul faute de consentement. Ainsi, le mariage contracté dans un unique objectif prédéterminé tel que l’obtention d’un titre de séjour, d’une nationalité, ou encore de droits en matière de succession est nul sur le fondement de l’article 146 du Code civil.

			Le principe a été posé dans l’arrêt Appieto (Civ. 1re, 20 nov. 1963) selon lequel, lorsque les époux ont recherché dans le mariage uniquement un effet étranger à l’union matrimoniale, alors le mariage est nul.

			La Cour de cassation a rendu, le 28 octobre 2003 (Civ. 1re, 01-12.574), un autre arrêt important sur cette question. Dans cette affaire, l’objectif du mariage était la transmission, dans des conditions favorables, des biens de l’époux à l’épouse suite à son décès. C’était ce que l’on peut appeler un « mariage successoral ». Postérieurement à ce mariage, l’époux en a demandé la nullité sur le fondement d’une absence de consentement. Au visa de l’article 146, la Cour de cassation a énoncé : « le mariage est nul lorsque les époux ne se sont prêtés à la cérémonie qu’en vue d’atteindre un but étranger à l’union matrimoniale ».

			Il faut donc considérer le mariage comme nul, faute de consentement, dès lors que les époux se sont mariés dans une finalité autre que celle de vivre une véritable union matrimoniale, lorsqu’ils se sont mariés uniquement pour obtenir un des effets produits par le mariage.

			En pratique, les mariages fictifs peuvent viser, notamment, à obtenir un titre de séjour ou une nationalité (appelés couramment « mariages blancs ») ou des avantages financiers.

			Pour que de tels mariages soient nuls sur le fondement de l’article 146, il faut que les époux n’aient pas voulu les conséquences légales du mariage, qu’ils aient exclusivement poursuivi un but étranger à l’union matrimoniale. C’est souvent l’absence de cohabitation, l’attitude après l’obtention de l’effet recherché et l’histoire du couple qui vont permettre de le vérifier.

			Si les époux poursuivaient une finalité particulière tout en ayant une réelle volonté de vivre une union matrimoniale, le mariage est valable. Ainsi, il a été jugé qu’un mariage pouvait être célébré si le but recherché, tel que droit au séjour ou nationalité, n’était pas exclusif de la volonté des futurs époux de vivre une véritable union matrimoniale sans éluder les conséquences légales du mariage (CA Versailles, 15 juin 1990). La Cour de cassation a quant à elle eu l’occasion de juger (Civ. 1re, 13 janv. 2021, 19-16.703 19-16.874) qu’il était possible de considérer que la preuve d’une absence d’intention conjugale n’était pas rapportée en présence d’un « mariage de raison » (elle, « s’occupant de son époux », de 30 ans son aîné, lui « la protégeant financièrement » ; dans cette affaire, une communauté de vie avait été effective même si les relations s’étaient rapidement dégradées) alors que rien ne permettait de penser que l’épouse « n’avait pas eu l’intention d’honorer ses engagements » (l’époux étant décédé).

			
				
					[image: ]
				

			

			3. LES VICES DU CONSENTEMENT

			Selon l’article 180 du Code civil, le consentement donné au mariage doit être libre. On parle d’intégrité du consentement. Pour cela, le consentement doit être donné en toute connaissance de cause, et non sous l’emprise d’une erreur ou d’une quelconque violence. Dans le cas contraire, il serait considéré comme vicié et le mariage encourrait la nullité sur le fondement de l’article 180 du Code civil.

			En matière de mariage, les vices du consentement sont donc l’erreur et la violence.

			En revanche, le dol, qui est le fait pour un co-contractant d’opérer des manœuvres en vue d’obtenir le consentement, n’est pas de nature à vicier le consentement en matière de mariage. Les manœuvres de séduction sont en effets permises pour obtenir le consentement à un mariage ! Selon Loisel, « en mariage, trompe qui peut ». Toutefois, si les manœuvres ont conduit à une erreur, le mariage pourra être annulé pour erreur.

			L’erreur et la violence sont ainsi les seuls vices susceptibles de vicier le consentement à un mariage. Dans tous les cas, le vice du consentement s’apprécie au jour de la cérémonie, c’est à ce jour qu’il faut se placer pour se prononcer sur les vices du consentement. De plus, le vice doit avoir été déterminant du consentement, c’est-à-dire que le consentement a été donné uniquement en raison de l’erreur ou de la violence (autrement dit, sans erreur ou sans violence, le consentement n’aurait pas été donné).

			•La violence

			Bien sûr, la violence physique constitue un vice du consentement et entraîne la nullité du mariage.

			S’agissant de la violence morale, la jurisprudence admettait que la violence entraînait la nullité même si elle était « simplement » morale, et même si elle trouvait sa source dans une crainte à l’égard des parents.

			Dans le cadre de la lutte contre les mariages forcés, la loi du 4 avril 2006 a entériné cette solution et complété l’article 180. Il est désormais précisé « l’exercice d’une contrainte sur les époux ou l’un d’eux, y compris par crainte révérencielle envers un ascendant, constitue un cas de nullité du mariage ». Ainsi, la violence morale peut être constituée dès lors que la pression des parents à l’égard du mariage était trop importante et a privé l’un des conjoints de sa liberté de consentement, celui-ci ayant en réalité consenti au mariage sous la contrainte.

			
				
					[image: ]
				

			

			•L’erreur

			Il existe deux types d’erreur :

			L’erreur dans la personne

			Il s’agit d’une erreur sur l’identité de la personne. C’est extrêmement rare. Initialement, c’était le seul cas d’erreur prévu par la loi et la Cour de cassation refusait de l’interpréter de façon extensive. Dans un arrêt Berthon du 24 avril 1862, la Cour de cassation a considéré que ce cas ne pouvait pas permettre d’annuler le mariage d’une femme avec un homme qu’elle ignorait être un ancien criminel. Le législateur est donc intervenu en 1975 pour créer une deuxième catégorie d’erreur en matière de mariage.
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